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DÉCRET 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

• Contenant  des  mejures  pour  ü extinction  de  la  mendicité'. 

• / 

Du  24  vendémiaire , an  z de  la  République  une  indivifible. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  Ton  comité  des  fecours 
publics , décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

X)es  travaux  de  fecours. 

Article  Vp  r e m i e r. 

Les  municipalités  renlettront  tous  les  ans  à l’agence  de  fecours  du 
canton  , fur  la  demande,  un  état  de  leurs  indigens  valides  , -en  déli- 
gnant  leur  nom  , leur  fexe  , leur  âge  , i’efpèce  de  travail  dont,  ils,,  fpnt 
lufeeptibies , les  époques  auxquelles  ils  en  manquent,  le?  moyens  utiles 
de  le  remplacer.  ' 

IL  L’agence  de  fecours  fera  parvenir  ces  états  au  direéloire  du  diRriâ  : 
elle  y joindra  fes  obfervaticns , & formera  les  demandes  de  fecours.  qa’felie 
croira  néceffaires  pour  faire  fubÉfter  parie  travail- les  mendians  validés/ç^hs 
les  feules  faifons  mortes.  , > • ■ 

ni.  Le  directoire  du  diftnél;' enverra  ces  états,  aveefoh  avis,  au  direéloirë 
du  département,  qui  les  préfentera  au  confeii  d’adminiilTatlon, 

lY.  Le  confeil  ■ d’adminiftration  enverra  , un  double  ' de  ces  états  au 
confeii  exécutif,  en  .demandant  les-  fonds  qj.fil  croira  nécefiairq 
d’appLcpaer  . aux  travaux  de  .feçours  , {pas  què  iiéànnioins  fa  demandé 
puiiTe  excéder,  les  fommes  qui- lui '"feront ' idefmic es  d’après  les  bafes  dp 
répaïtition.  . ■ ; * *' 

- V.  Le  coiif-ii  .exécutif  préfentera  ces  états.  & demandes  au  corps  légifîatif  ^ 
pour  y être  ftai’ué  déftnitivement, 

YI.  Les  travaux  de  fecours , oeRinés  aux  indigens  valides,  feront  entrepris 
par  adjudication  au  rabais  ; elle  fe  fera  pardevant  le  directoire  du  ciifuiCÎ:. 
Chaque  portion  de  travail  fufceptlble  de  divilioii  f portera  ion  adjudication 
partiv^ulière.- 

VIL  Les  feuls  indigens  valides  y feront  admis.  Si  l’urgence  ou  la  nature 
du  travail  exigent  d’autres  bras , cette  néceilité  fera  confia tée  par  un  com-  " 
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miflalre  pris  dans  le  confeU  du  diftri<3: , ôc  a/lîflé  d’un  membre  de  l’agence 
de  fecours. 

VIII.  Les  travaux  de  fecouis,  avant  d’étre  ouverts  , feront  annoncés  par 
affiches,  quinze  jours  à l’avance , dans  toutes  les  municipalités  du  diftricl:. 
Les  indigens  qui  s’y  rendront , feront  tenus  de  prendre  un  paffe-poit,  lûuf- 
qu’ils  fortiront  de  leur  canton. 

_ IX,  Les  travaux  de  fecours  dont  Tutilité  fera  reconnue  par  les  corps  admi- 
niftratifs  être  commune  à tout  un  canton  , feront  ouverts  de  préférence  à 
ceux  dont  l’avantage  fe  borneroit  à une  municipalité. 

X.  Il  fera  ouvert  dans  les  lieux  dont  la  population  ou  les  localités  le  com- 
porteront, des  travaux  fédentaires  pour  ceux  des  indigens  qui  ne  peuvent 
le  livrer  à des  travaux  pénibles , ou  qui  pourroient  en  manquer  dans  quelques 
circonflances. 

XI.  Les  comités  d’agriculture  & de  commerce  propoferont  las  efpèces  de, 
travaux  publics  qui  pourront  être  entrepris , & occuper  utilement  les  b as 
des  indigens  valides , en  même  temps  qu’ils  fe  dirigeront  vers  l’intérêt  de 
l’agriculture  ôc  la  profpérité  du  commerce. 

XII.  En  aucun  cas  la  dépenfe  des  travaux  défignés  d^s  1 article  ci-delTüs 
ne  pourra  être  prife  fur  les  fonds  de  fecours. 

XIIL  Le  prix  du  falaire  des  indigens  employés  aux  travaux  de  fecours , 
fera  fixé  aux  trois  quarts  du  prix  moyen  de  la  journée  du  travail  déterminée 
pour  le  canton. 

XIV.  Les  confeils  d’adminiftration  de  département  feront,  füivant  les  cir- 
conftances  6c  les  localités , les  réglemens  néceflaires  pour  déterminer  les 
époques  oîi  les  travaux  de  fecours  feront  ouverts,  & pour  y maintenir  l’aélivité 
6c  la  fubordination  ; l’exécution  en  fera  confiée  aux  agences,  fous  la  furveil* 
lance  des  municipalités. 

XV.  A chaqué  répartition  des  fonds , les  agences  j avant  de  percevoir  leur 
part , feront  tenues  de  rendre  compte  de  ceux  qu’elles  auront  reçus 
lieurement. 

XVI.  En  conformité  de  l’article  XV  du  décret  fur  l’organifàtion  générale 
des  fecours  publics  , toutes  diftdbutions  de  pain  ou  d’argent  celTeront  dans 
les  cantons,  à l’époque  du  premier  établiflfement  des  travaux  de  fècours. 

^Tout  citoyen  quilera  eonvaincu  d’avoir  donné  à un  mendiant  aucune  efpèce 
d’aumône  , fera  condamné  par  le  juge  de  paix  à une  amende  de  ia  valeur  de 
deux  journées  de  travail  ; l’amenae  fera  double  en  cas  de  récidive  : les 
fommes  en  feront  verfées  dans  la  c^ffe  deftinée  à fournir  les  fecours  à 
domicile. 


3 


T I T R E I I 

Des  moyens  de  réprejpon. 

Article  premier. 

Toute  perfonne  qui , huit  jours  après  la  publication  de  la  loi , fera  con- 
▼aincue  ci  avoir  demandé  de  rargent  ou  du  "pain  dans  les  rues , ou  voies 
publiques  ^ fera  réputée  mendiant,  arrêtée  par  la  gendarmerie,  ou  les  gardes 
nationales , & conduit  au  juge  de  paix  du  canton. 

II.  Le  juge  de  paix  fera  tenu , dans  le  plus  bref  délai , d’interroger  le  men*- 
diant , de  conftater  le  délit  par  un  procès-verbal  qui  contiendra  Ion  fignale- 
ment , d’en  envoyer  copie  au  directoire  du  diftriêl , qui  en  fera  parvenir  une 
expédition  au  direétoire  du  département  &L  au  commandant  de  la  gendar- 
merie nationale  de  fon  arrondilTemem:. 

III.  Si  par  l’interrogatoire  le  mendiant  efl  reconnu  domicilié  du  canton 
ou  du  diftHét,  il  feia  ■^ivoyé  avec  un  pafTe-port  au  lieu  de  fon  domicile, 
après  avoir  entendu  leélure  de  la  loi  fur\la  mendicité. 

IV.  Si  le  m^diant  n’eft  point  domicilié  dans  je  relTort  du  diftriél  dans 

lequel  il  a été  arrêté  , &;  que  néanmoins  il  accufe  un  domicile  , il  fera  conduit 
provifoirement  dans  la  maifon  d’arrêt.  Le  juge  de  paix  écrira  à la  municipalité 
dont  il  fe  fera  réclamer;  & lî  celle-ci  reconnoît  quë  le  détenu  eft  fon 
domicilié,  ôc  non  repris  de  juftice  , il  fera  renvoyé  chez  lui  avec  un 
palTe-port  & aux  frais  de  la  nation,  s’il  n’a  devers  lui  les  moyens  pour  s’y 
rendre.  ' 

V.  A défaut  de  rëponfe  de  la  municipalité  dans  un  délai  convenable , le 
mendiant  fera  conduit  dans  la  maifon  de  répreffion  , d’où  il  pourra  fortit 
toutes  les  fois  qu’il  fera  réclamé  par  fa  municipalité , que  fa  détention  ne 
fera  pas  liée  à des  caufes  aggravantes, 

VI.  Tout  mendiant  reconnu  étranger,  fera  coaduit  fur  la  frontière  delà 
République  aux  frais  de  la  nation  ; il  lui  fera  palTé  trois  fous  par  lieue , juf- 
qu’au  premier  village  du  territoire  étranger. 

VIL  Les  mendians  arrêtés,  &;  qui  fe  trouveront  accufés  ou  violemment 
foupçonnés  de  crime , feront  conduits  dans  la  maifon  d’arrêt  pour  être 
iugés.  ■ , , 

VIII.  Les  enfans  arrêtés  avec  les  mendians,  en  feront  féparés  ; il  fera  pris 
tous  les  renfeignemens  nécefTaires  pour  conftater  leur  état  civil  : li  leur  âge  ne 
les  foumetpasau  travail^  ils  feront  traités  comme  les  enfans  abandonnés;  ils  na 
pourront  être  remis  à leurs  pères  avoués,  s’ils  font  vagabonds,  que  lorfque 
ceux-ci  auront  obtenu  leur  élargiliement  par  une  bonne  conduite , Sc 
juftihé  , à la  fuite  de  leur  liberté , d’un  an  de  domicile  fixe  dans  la  même 
municipalité. 

A î 
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T I T R E I I I. 

Des  maijons  de  nprejjîon. 

Article  premier. 

Les  malfons  de  répreffion  feront  placées , autant  qu’il  fera  polîîble  , dans  le 
chef-lieu  du  département,  &:  hors  l’enceiiïte  de  la  ville  ; on  choihra  de  préfé- 
rence l’emplacement  qui  réunira  le  plus  de  facilités  pour  y établir  des 
travaux. 

II.  Tout  mendiant  arrêté  en  vertu  de  l’article  du  titreTI  du  préfent 
décret,  & renvoyé  à fon  domicile,  s’il  eft  repris  en  mendicité,  fera  condamné 
par  le  juge  de  paix  à un  an  de  détention  , conformément  aux  lois  fur  la 
police  correctionnelle  ; la  peine  fera  de  deux  années  dans  le  cas  de 
fécondé  récidive  ; les  jugemens*  feront  rendus  publics  dans  le  rellort  du 
canton. 

III.  Tout  citoyen  qui  conlignera  entre  les  mains  du  receveur  du  diftriél: 
une  fomme  de  cent  livres , pour  répondre  de  la  conduite  ultérieure  d’un 
mendiant  détenu  fans  caufes  aggravantes,  pourra  obtenir  fon  élargiflemenr  , 
en  s’adrelfant  au  tribunal  compétent , fur  le  report  favorable  des  admi- 
jaiftrateurs  de  la  maifon  de  répreflion  : cette  fqmme  fera  verfée  dans  la 
caiffe  del’adminiftration,  fur  la  preuve  que  l’homme  cautionné  ed  arrêté  pour 
récidive. 

IV.  Les  mendians  quTne  pourront  juftifier  d’aucun  domicile,  ceux  qui 
feront  en  troupes  , porteurs  d’armes  olFenlives,  munis  de  faux  certificats, 
ou  de  faux  congés,  à l’aide  defquels  ils  défîgneroient  leur  nom,  le  lieu  de 
leur  naiffance  ou  domicile,  qui  contreferont  des  infirmités,  qui  feront 
flétris  , demanderont  avec  menace  ou  infolence  , feront  arrêtés  & 
condamnés  à une  détention  d’un  an  : la  peine  fera  double  en  cas  de 
récidive. 

V.  Au  moyen  des  établifTemens  une  fois  formés  des  maifons  de  répref- 
fibn , les  dépôts  de  mendicité  demeurent  fupprimés  : les  adminiftrations 
de  département  feront  connoître  au  confeil  exécutif  ceux  qui,  par  leurs 
localités,  pourront  être  confervés  pour  la  nouvelle  organifation  ; les  autres 
feront  vendus  dans  la  forme  prefcrite  pour  l’aliénation  des  domaines 
nationaux. 

VI.  Les  mendians  aéluellement  détenus  dans  les  maifons  de  dépôt  fans 
caufes  aggravantes  , ôc  qui  judifieront  d’un  domicile,  feront  renvoyés  dans 
leur  municipalité  avec  trois  fous  par  lieue  ; les  autres  feront  répartis  dans  les 
maifons  ale  répreflion,  d’après  les  ordres  du  confeil  exécutif. 

VII.  Ceux  actuellement  enfermés  pour  caufe  de  démence  , & qui  font  aux 
frais  de  la  nation  , feront  transférés  dans  les  nouvelles  maifons  de  répreffion, 
& continueront  d’être  à la  charge  publique.  Il  fera  libre  aux  païens  de  ré-» 


^ 5 

tîâmef  ceuKqui  font  â leurs  frais,  ’ou  de  les  laiiïer  dans  les  maifcnf  de 
répreiïîon,  en  continuant  de  payer -leur  penfîon  fui  vaut  le  nouveau  prix 
qui  fera  fixé  par  le  directoire  du  département,  d’après  la  valeur  aCtuelle 
des  denrées. 

VIII.  Les  perfonnes  détenues  pour  maladies  vénériennes,  feront  renvoyées, 
aux  frais  de  la  nation , dans  les  maifons  de  fanté  établies  d’après  les  baies  de 
l’organifation  générale  des  fecours  publics. 

IX.  Les  adminiftrations  de  département  auront  la  furveillance  générale 
des  maifons  de  répreiîion;  ils  feront  connoître  au  confeil  exécutif  les  nouveaux 
emplacemens  qu’ils  croiront  les  plus  propres  ôe  les  plus  économiques  , pour 
les  dilFéreiites  efpèces  de  travaux  que  les  localités  permettront  d’établir  , 
pour  employer  utilement  au-dedans'  &c  au-dehors  les  bras  des  mendians 
détenus. 

X.  Les  directoires  de  département  nommeront  un  directeur  refpdnfable , 
tenu  de  rélider  dans  la  maifon  de  répreiîion.  Il  lui  fera  payé  pour 
faUire  nourriture  un  traitement  dont  le  maximum  ne  pourra  excéder 
Z, 400  liv.  Il  demeurera  chargé  de  la  conduite  de  la  maifon  , de  l’exécution  du 
réglement , &;  rendra  compte  de  fes  opérations  au  comité  qui  fera  établi  à 
cet  effet. 

XL  II  fera  formé , auprès  de  chaque  maifon  de  répreffion , un  comité 
de  furveillance  compofé  de  trois  membres , dont  un  fera  pris  dads 
l’adminiffration  fupérieure  du  lieu  de  l’établiflement , le  fécond  dans  la 
municipalité  , & le  troifème  dans  l’agence  de  fecours  du  canton.  Ce  comité 
fera  renouvelé  tous  les  trois  mois  ; il  tiendra  deux  féances  par  décade  , 
dans  la  maifon  de  répreiîion  : le  membre  du  directoire  en  fera  prélident 
de  droit. 

XII.  Sur  r avis  du  directoire  du  département,  le  comité  déterminera  le 
nombre  des  employés  libres  pour  le  ferviee  de  la  maifon , fixera  le  prix  de  leur 
falaire  & nourriture  , réglera  le  régime  intérieur  pour  la  nourriture  8c  entre- 
tien des  détenus,leur  difeipline  ôc  leurs  travaux  ; iî s’afflirera  tous  les  jours  de 
J’exécLition  du  réglement. 

XIII.  Chaque  détenu  fera  obligé  au  travail  qui  lui  fera  indiqué,  & qui 
devra  être  relatif  à fes  forces,  fon  âge  Se  lon  fexe.  Le  directeur  évitera  tous 
les  moyens  de  rigueur  pour  l’y  contraindre  , hors  le  cas  de  rébellion.  Il  rendra 
compte  dans  24  heures  , au  comité  de  furveillance  , de  la  peine  infligée. 
Celui-ci  pourra  l’adoucir^  ou  en  ordonner  de  plus  graves,  fuivant  la  nature  du 
délit  , en  obfervant  de  fe  conformer  aux  lois  portées  par  la  police  correction- 
nelle , ôc  d’en  mffruire  le  direCtoire  du  département. 

XIV.  Les  détenus  pourront  adreffer  leurs,  réclamations  au  direCtoire  du 
département , qui  fe  fera  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures , par 
fe  comité  de  furveillance , ou  enverra  un  commiffaire  fur  les  lieux  pour  y 
faire  droit. 

XV . Les  deux  tiers  du  prix  de  la  journée  de  travail  du  détenu  ferviront 
pour  payer  à la  maifon  une  portion  de  la,  nourriture  .&  entretien  qu’il  lui 
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coûté,  il  lui  fera  fait  compte , toutes  les  décades , de  la  moitié  de  fon  tiers , ôc 
le  reftant  lui  fera  remis  au  moment  de  fa  liberté  : en  cas  de  mort,  il  rentrera 
dans  la  caiffe  de  l’adminiftration. 

XVI.  Les  malades  feront  tenus,  dans  des  falles  particulières  , & foignés  par 
Tofficierde  fanté,  falarié  pour  fecourir  les  indigens  du  canton, 

XVII.  Les  employés  libres  pour  le  fervice  de  la  maifon  en  formeront 
la  garde  ; ils  feront  armés  d’un  fuiil  êc  d’un  fabre.  Il  y aura  jour  & nuit 
une  fentinelle  à la  porte  d’entrée  de  la  maifon  ; 6c  lorfque  des  détenus  ^ 
fe  rendront  à des  travaux  externes,  les  employés  chargés  de  les  furveiller 
feront  armés. 

XVIII.  Les  maifons  ‘ de  répreffion  pourront  fervir  aux  tribunaux  de 
police  correélionnelle,  pour  y placer  les  condamnés  à la  réclufion;  ils  feront 
fournis,  pendant  leur  détention,  au  même  réglement  que  les  mendiam 
réprimés. 

TITRE  IV. 


De  la  tranfpo nation. 

A R T I C E PREMIER. 


LeConfeil  exécutif  fera  connoître  incelTamment  à la  Convention  nationale 
quel  lieu  il  juge  le  plus  propre  à la  tranfportation  , 6c  quels  moyens  il  faudra 
ernployer  pour  mettre  cet  établilTement  en  aélivité. 

IL  Tout  mendiant  domicilié,  repris  en  troilième  récidive  , fera  condamné 
à la  tranfportation. 

III.  Tout  mendiant  ou  vagabond,  arrêté  une  première  fols,  6c  mjs  dans 
la  maifon  de  répreffion  pour  caufes  aggravantes , s’il  eft  repris  une  fécondé 
fois , fubira  la  peine  de  la  tranfportation. 

IV.  Le  mendiant  ou  vagabond  qui  fera  dans  le  cas  de  la  tranfportation , fera 
conduit  dans  la  prifon  du  diftriél , oii  fon  jugement  fera  prononcé  par  le 
tribunal,  fur  le  vu  des  pièces  qui  conftateront  ou  fa  troifième  récidive,  ou 
les  caufes  aggravantes  de  fa  détention. 

V.  L(^  mendians  mis  dans  les  maifons  de  répreffion,  6c  qui  ne  pourront 
juftifier  d’aucun  domicile  après  un  an  de  détention,  feront  condamnés  à la 
tranfportation. 

VI.  Tout  citoyen  qui,  avant  un  jugement  de  tranfportation  , confignera 
entre  les  mains  du  receveur  du  diilriél  une  fomme  de  500  livres  , pour 
répondre  de  la  conduite  ultérieure  du  condamné  , empêchera  fa  tranfnor- 
ration,  ôc  obtiendra  fa  liberté;  mais  fi  le  mendiant  eil  repris  en  récidive, 
la  fomme  confîgnée  demeurera  à la  difpohtion  de  l’agence  de  fecours,  6:  la 
caution  fera  en  outre  condamnée' aux  nouveaux  irais  d’arrefration , d’empri- 
fonnement  6c  de  tranfportation. 

VIL  La  peine  de  tranfportation  ne  pourra  être  moindre  de  huit  années; 
elle  n’aura  lieu  que  pour  les  mendians  au-deffus  de  18  ans,  6c  au-deiïous 
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de  6o.  Elle  pourra  être  prolongée,  fi  la  mauvaife  conduite  du  banni  le 
mérite;  comme  elle  pourra  être  abrégée  dans  le  cas  feulement  d’un  fervice 
diftingué  rendu  à la  colonie. 

VIII.  Le  mendiant  au-delTous  de  i6  ans,  qui  aura  encouru  la  peine  de  ^ 
tranfportation , demeurera  détenu  jufqu’à  ce  qu’il  ait  atteint  Tâge  fixé 
pour  fubir  fon  jugement.  Celui  qui  aura  pafiTé  l’âge  de  6o  ans  , fera  condamné 
à relier  toute  fa  vie-  dans  la  maifon  de  répreffion  , à moins  que  fes  infirmités 
s’oppofant  au  travail  n’exigent  fa  tranllation  à l’hofpice. 

IX.  Il  y aura  dans  la  colonie  une  adminifiration  civile,  fous  la  dénomi- 
nation de  coafeil  de  furveillance  , chargée  de  faire  exécuter  les  ordonnances 
& réglemens  pour  la  difcipline,  l’ordre  du  travail,  la  culture,  la  recette, 
la  vente  des  produélions , de  rendre  compte  de  les  opérations  au  confeil 
exécutif. 

X.  L’organifation  du  confeil  de  furveillance  fera  déterminée,  d’après  les 
connoilTances  locales  que  fournira  le  confeil  exécutif,  fur  la  colonie  ôc  fur 
le«  refldurces  commerciales  qu’elle  pourra  préfenter. 

XL  II  fera  établi  dans  la  colonie  une  force  militaire , qui  n’aura  aucune 
autorité  civile,  ôc  ne  pourra  être  employée  contre  les  transportés,  o»  contre 
les  naturels  du  pays,  que  fur  la  réquilition  des  adminifiratêurs. 

XII.  Tant  que  le  tranfporté  fera  dans  le  terme  de  fon  jugement,  il  ne 
pourra  travailler  que  pour  le  compte  de  la  nation.  Il  recevra  feulement  le 
fixième  du  prix  de  la  journée  du  travail  fixée  pour  la  colonie.  La  moitié  de 
cette  rétribution  lui  f^ra  délivrée  chaque  femaine , & le  reliant  lui  fera  con- 
fervé  pour  l’époque  de  fa  liberté. 

XIÎL  Le  terme  de  la  liberté  étant  arrivé , le  tranfporté  recevra  une  por- 
tion de  terrain,  telle  qu’en  travaillant  fa  fubfillance  puiflTe  être  alTurée.  La 
portion  du  produit  de  fon  travail  qui  lui  aura  été  confervée , aidera  à lui 
tournir  en  outils  ou  denrées  les  moyens  de  mettre  fon.  fonds  en  activité. 

XIV.  L’adminiftraîion  fe  chargera  du  produit  de  fes  travaux  vendra  fes 
denrées,  lui  en  remettra  aufiitôt  la  moitié  du  prix;  l’autre  moitié  fervira  au 
rembourfement  des  dépenfes  6c  entretien  de  l’établilTement. 

XV.  Il  fera  libre  au  tranfporté,  lorfque  la  colonie  ou  fa  population  fera 
alTez  étendue,  de  vendre  lui-même  fes  denrées  aux  marchands,  en  conti- 
nuant de  payer  à la  nation  la  moitié  du  produit  de  fes  ventes , à titre  d’in- 
demnité. 

XVI.  Nul  tranfporté  ne  pourra  revenir  en  France  qu’il  ne  fe  foit  écoulé 
un  an  entre  le  moment  de  fa  liberté  6c  celui  de  fon  retour,  6c  qu’il  n’en  ait 
obtenu  l’agrément  du  confeil  de  furveillance;  & dans  ce  cas,  les  fonds  qui 
lui  auront  été  concédés  rentreront  à i’établiffement , fans  qu’il  puilTe  en  dif- 
pofer  autrement. 

XVII.  Si  le  tranfporté  fe  marie  dans  la  colonie,  il  fera  affranchi  du  quart 
de  fon  indemnité  à la  naiffance  d’un  enfant,  6c  de  la  moitié  s’il  en  a plus  de 
trois.  Il  leur  tranfmettra  , en  toute  propriété  , le  fonds  qui  lui  aura  été 
accordé. 


XViîî.  Le  tranfporté  aura  en  tout  temps  la  faculté  de  préfentet  des  péti- 
tions au  confeil  de  furveillance , qui  fera  tenu  d’y  faire  droit  provifoirement, 
fauf  la  détermination  ultérieure  du  confeil  exécutif. 

TITRE  V. 

Du  domicile  de  fecours. 

Article  premier. 

Le  domicile  de  fecours  efl  le  lieu  oii  l’homme  nécclfiteux  a droit  aux 
fecours  publics. 

IL  Le  lieu  de  la  naiffance  eft  le  lieu  naturel  du  domicile  de  fecours. 

lîL  Le  lieu  de  naiffance  pour  les  enfans  eft  le  domicile  habituel  de  la 
mère  au  moment  où  ils  font  nés. 

IV.  Pour  acquérir  le  domicile  de  fecours,  il  faut  le  féjour  d’un  an  dans 
une  commune. 

V.  Le  féjour  ne  comptera,  pour  l’avenir,  que  du  jour  de  l’infcription  au 
grelFe  de  la  municipalité. 

VI.  La  municipalité  pourra  refufer  le  domicile  de  fecours , f le  domicilié 
n’eft  pas  pourvu  d’un  paife-port  ôc  certificats  qui  conftatent  qu’il  n’eft  point 
homme  fans  aveu. 

VII.  Jufqu’à  l’âge  de  21  ans,  tout  citoyen  pourra  réclamer,  fans  forma- 
lité , le  droit  de  domicile  de  fecours  dans  le  lieu  de  fa  naiflance. 

VIII.  Après  l’âge  de  2 1 ans , il  fera  aflreint  à un  féjour  de  fix  mois  avant 
d’obtenir  le  droit  de  domicile,  & à fe  conformer  aux  formes  prefcrites  aux 
articles  ÏV,  V &:  VI. 

IX.  Celui  qui  quittera  fon  domicile  pour  en  acquérir  un  fécond,  fera  tenu 
aux  mêmes  formalités  que  pour  le  premier. 

X.  U en  fera  de  même  pour  celui  qui  / après  avoir  quitté  un  domicile, 
voudra  y revenir, 

XL  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps  dans  deux  communes  le  droit 
de  domicile  de  fecours. 

XII.  On  fera  cenfé  conferver  fon  dernier  dêmicile , tant  que  le  'délai 
exigé  pour  le  nouveau  ne  fera  pas  échu,  pourvu  qu’or  ait  été  exaél  à fe 
faire  infcrire  au  greffe  de  la  nouvelle  municipalité. 

XIIL  Ce  ux  qui  fe  marieront  dans  une  commune , qui  l’habiteront 
pendant  fix  mois,  acquerront  le  droit  de. domicile  de  fecours. 

XIV.  Ceux  qui  auront  refié  deux  ans  dans  la  même  commune  en  louant 
leurs  fervices  à un  ou  plufieurs  particuliers , obtiendront  le  même  droit. 

XV.  Tout  foldat  qui  aura  combattu  un  temps  quelconque  pour  la  liberté, 
avec  des  cernfcats  honorables,  jouira  de  fuite  du  droit  de  domicile  de  fecours 
dans  le  lieu  où  il  voudra  fe  fixer. 

XVL  Tout  vieillard  âgé  de  70  ans,  fans  av#ir  acquis  de  domicile,  omie- 
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connu  Infirme  avant  cette  epoqae,  recevra  les  fecours  de  ftriéle  nëceffité 
dans  rhofpice  le  plus  vonLn. 

XVII.  Celui  qui,  dans  l’intervalle  du  délai  prefcrit  pour  acquérir  le  domi- 
cile de  fecours  , fe  trouvera  par  quelque  infirmité , fuite  de  fon  travail,  hors 
d’état  de  gagner  fa  vie , fera  reçu  à tout  âge  dans  l’hofpice  le  plus  voifin. 

XVIII.  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non  , qui  fera  fans  refToucces, 
fera  fecouru , ou  à fon  domicile  de  fait,  ou  dans  Thofpice  le  plus  voifin. 

Kifé  par  les  infpecîeurs.  Signé  Bouillerot  ô S.  E.  MoNNEL, 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfîdent  & fecrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris,  le  vingt-feptième  jour  du  premier  mois  de, l’an  2 
de  la  République' une  & indivifîble.  Signé  L.  J.  CharlieR,  préjîdent. 
VouLLAND  5c  D.  V.  RaMEL  , fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  confeil  exécutif  provifoire  mande  & 
ordonne  à tous  les  corps  adminiftratifs  &:  tribunaux,  que  la  préfente  loi 
ils  fafient  configner  dans  leurs  epftres,  lire,  publier  & afficher,  exé- 
cuter dans  leurs  départemens  & reflbrts  refpeéiifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  &;  le  fceau  de  la  République.  A Paris,  le 
vingt-feptième  jour  du  premier  mois  de  l’an  fécond  de  la  République  fran- 
çaile  une  &:  indivifîble. DeforGUES.  Contreftgné  Gohier.  Et  fcellée 
du  fceau  de  la  République, 

Certifié  conforme  a l’original. 


A PARIS,  DE  L*IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 
place  de  la  Réunion,  ci-devant  grand  Carroufel. 

L’«n  a de  la  République  françaife , une  Sc  indivifible. 
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